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Province du Brabant wallon 
Arrondissement de Nivelles 
Commune de WALHAIN 

 
 
 

 
 

PROCES-VERBAL DU CONSEIL COMMUNAL  

 
Séance du 28 mai 2018 

 
 

MM.  Agnès NAMUROIS,  Présidente du Conseil, 
 Laurence SMETS,  Bourgmestre, 
 Nicole THOMAS-SCHLEICH (jusqu’au 8ème objet) ;  
 Jules PRAIL ; Philippe MARTIN ; Jean-Marie GILLET, Echevins, 
 Raymond FLAHAUT,  Président du CPAS, 
 André LENGELE ; Andrée MOUREAU-DELAUNOIS ; 
 Isabelle DENEF-GOMAND ; Olivier PETRONIN ; Laurent GREGOIRE ;  
 Didier HAYET ; Francine KEKENBOSCH-VANLIERDE ; Xavier DUBOIS ;  
 Vincent EYLENBOSCH ; Isabelle VAN BAVEL-DE COCQ, Membres, 
 Christophe LEGAST, Secrétaire. 

SEANCE PUBLIQUE 

La séance est ouverte à 18h37. 

Même séance (1er objet) 

SECRETARIAT : Procès-verbal de la séance du 23 avril 2018 – Approbation  

Le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 23 avril 2018 est approuvé à l’unanimité  
des Membres présents. 

Même séance (2ème objet) 

ACTION SOCIALE : Modification budgétaire n° 1 du CPAS sur l’exercice 2018 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, spécialement l’article 112bis, 
§§ 1er et 3 ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale ; 

Vu la circulaire ministérielle du 28 février 2014 relative à la tutelle sur les actes des centres publics 
d’action sociale et des associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d’action sociale ; 
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Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 18 décembre 2017 portant approbation du 
budget du CPAS pour l’exercice 2018 ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale en sa séance du 13 février 2018 portant adoption de 
la modification budgétaire n° 1 du CPAS sur l’exercice 2018 ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de l’Action sociale est parvenue à l’Administra-
tion communale le 2 mai 2018, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la 
circulaire susvisée ; 

Considérant qu’à compter de la réception de cette délibération, le délai de 40 jours imparti à la Com-
mune pour statuer sur la modification budgétaire y visée expire le 11 juin 2018 ; 

Considérant que cette modification budgétaire, portant uniquement sur le service extraordinaire, ne 
réclame aucun supplément de dotation communale ; 

Considérant que ladite modification budgétaire répond au principe de sincérité budgétaire, dans la 
mesure où les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au 
cours de l’exercice 2018, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles 
d’être consommées au cours du même exercice ;  

Considérant que cette modification budgétaire est donc conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Entendu l’exposé de Mme la Bourgmestre Laurence Smets, chargée des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - La modification budgétaire n° 1 du CPAS sur l’exercice 2018, tel qu’arrêtée par le Conseil 
de l’Action sociale en sa séance du 13 février 2018, est approuvée. 

Article 2 - Cette modification budgétaire se clôture comme suit : 

 SELON LA PRESENTE DELIBERATION 

SERVICE EXTRAORDINAIRE 
Recettes Dépenses Solde 

 1 2 3 

D’après le budget initial ou  
la précédente modification 86.000,00 86.000,00 0,00 

Augmentation de crédit (+) 10.000,00 10.000,00 0,00 

Diminution de crédit (+) 0,00 0,00 0,00 

Nouveau résultat 96.000,00 96.000,00 0,00 

Article 3 - La présente délibération est notifiée au Centre public d’Action sociale. 

Même séance (3ème objet) 

ACTION SOCIALE : Compte du CPAS pour l’exercice 2017 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article 1122-19, 2° ; 
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Vu l’article 112ter, § 1er, de la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale ; 

Vu la circulaire ministérielle du 28 février 2014 relative à la tutelle sur les actes des centres publics 
d’action sociale et des associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d’action sociale ; 

Vu la circulaire ministérielle du 29 août 2014 relative l’anonymisation des pièces justificatives lors de 
l’approbation du compte du CPAS par le Conseil communal dans le cadre de la tutelle sur les actes des 
centres publics d’action sociale ; 

Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale en sa séance du 10 avril 2018 portant adoption du 
compte du CPAS pour l’exercice 2017 ; 

Vu rapport du Directeur financier du CPAS Laurent Hautekeet relatif au compte de l’exercice 2017, 
tel qu’intégré dans la délibération susvisée du Conseil de l’Action sociale ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de l’Action sociale est parvenue à l’Administra-
tion communale le 15 mai 2018, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la 
circulaire susvisée ; 

Considérant qu’à compter de la réception de cette décision délibération, le délai de 40 jours imparti à 
la Commune pour statuer sur le compte y visé expire le 24 juin 2018 ; 

Considérant que les exercices cumulés se clôturent par un boni budgétaire de 147.148, 76 € au service 
ordinaire et par un mali de 17.907,47 € au service extraordinaire ; 

Considérant que l’exercice propre à 2017 se clôture par un mali de 39.601,29 € au service ordinaire et 
par un boni de 2.752,93 € au service extraordinaire ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par le CPAS au cours de l’exercice 2017 ;  

Considérant en conséquence qu’il s’en déduit que ce compte est conforme à la loi ; 

Entendu l’exposé de Mme la Bourgmestre Laurence Smets, chargée des Finances ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal pour avis du Directeur 
financier. 

Même séance (4ème objet) 

ACTION SOCIALE : Modification budgétaire n° 2 du CPAS sur l’exercice 2018 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu la loi du 8 juillet 1976 organique des centres publics d’action sociale, spécialement l’article 112bis, 
§§ 1er et 3 ;  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 
communale ; 

Vu la circulaire ministérielle du 28 février 2014 relative à la tutelle sur les actes des centres publics 
d’action sociale et des associations visées au chapitre XII de la loi du 8 juillet 1976 organique des 
centres publics d’action sociale ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 18 décembre 2017 portant approbation du 
budget du CPAS pour l’exercice 2018 ; 
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Vu la délibération du Conseil de l’Action sociale en sa séance du 8 mai 2018 portant adoption de la 
modification budgétaire n° 2 du CPAS sur l’exercice 2018 ; 

Vu la note explicative et justificative de Mme la Directrice générale du CPAS Valérie Bartholomée 
relative à la modification budgétaire n° 2 sur l’exercice 2018, telle qu’intégrée dans la délibération 
susvisée du Conseil de l’Action sociale ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance de ce 28 mai 2018 portant approbation de la 
modification budgétaire n° 1 du CPAS sur l’exercice 2018 ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de l’Action sociale est parvenue à l’Administra-
tion communale le 15 mai 2018, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la 
circulaire susvisée ; 

Considérant qu’à compter de la réception de cette délibération, le délai de 40 jours imparti à la Com-
mune pour statuer sur la modification budgétaire y visée expire le 24 juin 2018 ; 

Considérant que cette modification budgétaire ne réclame aucun supplément de dotation communale ; 

Considérant que ladite modification budgétaire répond au principe de sincérité budgétaire, dans la 
mesure où les allocations prévues dans les articles de recettes sont susceptibles d’être réalisées au 
cours de l’exercice 2018, et que les allocations prévues dans les articles de dépenses sont susceptibles 
d’être consommées au cours du même exercice ;  

Considérant que cette modification budgétaire est donc conforme à la loi et à l’intérêt général ; 

Entendu l’exposé de Mme la Bourgmestre Laurence Smets, chargée des Finances ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

De reporter le présent objet à une prochaine séance du Conseil communal pour avis du Directeur 
financier. 

Même séance (5ème objet) 

FINANCES : Compte communal de l’exercice 2017 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L1122-23, L1312-1, 
L1313-1 et L3131-1, § 1er, 6° ; 

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le Règlement général de la comptabilité 
communale en exécution de l’article L1315-2 du Code susvisé ; 

Vu la circulaire ministérielle du 23 juillet 2013 relative aux mesures prises par l’Union européenne 
dans le cadre du contrôle et de la publicité des données budgétaires et comptables ; 

Vu la circulaire ministérielle du 1er avril 2014 relative à l’amélioration du dialogue social dans l’opti-
que du maintien de l’emploi au sein des pouvoirs locaux et provinciaux ; 

Vu l’avis requis du Directeur financier intérimaire Stéphane Mortier daté du 23 avril 2018 sur base du 
dossier lui ayant été transmis le même jour ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 9 mai 2018 portant certification des comptes 
annuels pour l’exercice 2017 ; 

Vu le rapport du Directeur financier intérimaire Stéphane Mortier sur la gestion des finances commu-
nales durant l’exercice 2017, ainsi que sur la situation financière de la Commune ; 
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Considérant que l’exercice propre en 2017 se clôture par un boni de 921.985,76 € au service ordinaire 
et par un mali de 601.476,07 € au service extraordinaire ; 

Considérant que le bilan s’équilibre à 37.455.009,46 € et que le compte de résultats porte un total de 
charges courantes de 7.099.014,58 € pour un total de produits courants de 8.098.223,43 € ; 

Considérant que la comptabilité générale et la comptabilité budgétaire se clôturent comme suit : 

Comptabilité budgétaire : 

- résultat budgétaire : boni de 999.694,77 € au service ordinaire 
 boni de 418.934,58 € au service extraordinaire 

- résultat comptable : boni de 1.018.444,77 € au service ordinaire 
 boni de 4.405.656,29 € au service extraordinaire 

Comptabilité générale : boni d’exercice de 88.215,42 € 

Considérant que, conformément à l’article 74 du Règlement général de la comptabilité communale et 
après vérification, le Collège communal certifie que tous les actes relevant de sa compétence ont été 
correctement portés aux comptes ; 

Entendu les exposés de M. le Directeur financier intérimaire Stéphane Mortier et de Mme la Bourg-
mestre Laurence Smets, chargée des Finances ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant par 12 voix pour et 5 abstentions ; 

DECIDE : 

1° D’adopter le compte budgétaire de l’exercice 2017 qui se clôture comme suit : 

2° D’adopter le compte de résultat de l’exercice 2017 qui se clôture comme suit : 

Charges Produits  Résultat 

Résultat courant 999.208,85 0,00 999.208,85 
Résultat d’exploitation (1) 803.218,28 0,00 803.218,28 
Résultat exceptionnel (2) 0,00 -715.002,86 -715.002,86 
Résultat de l’exercice (1+2) 803.218,28 -715.002,86 88.215,42 

  +/- Service ordinaire Service extraordinaire 

 1.  Droits constatés   9.181.913,14  6.105.609,81 
  Non-valeurs et irrécouvrables  =  53.455,58  0,00 
  Droits constatés nets  =  9.128.457,56  6.105.609,81 
  Engagements  -  8.128.762,79  5.686.675,23 
  Résultat budgétaire  =   
  Positif :   999.694,77  418.934,58 
  Négatif :      

 2.  Engagements   8.128.762,79  5.686.675,23 
  Imputations comptables  -  8.110.012,79  1.699.953,52 
  Engagements à reporter  =  18.750,00  3.986.721,71 

 3.  Droits constatés nets   9.128.457,56  6.105.609,81 
  Imputations  -  8.110.012,79  1.699.953,52 
  Résultat comptable  =   
  Positif :   1.018.444,77  4.405.656,29 
  Négatif :      
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3° D’adopter le bilan de l’exercice 2017 qui se clôture comme suit : 

Actif Passif 

37.455.009,46 37.455.009,46 

4° De transmettre copie de la présente délibération, ainsi que lesdits comptes, aux organisations syn-
dicales représentatives dans les 5 jours et à l’autorité de tutelle dans les 15 jours de son adoption. 

5° De charger le Collège communal de veiller au respect des formalités de publication prescrites par 
l’article L1313-1 du Code de la démocratie locale et de la décentralisation. 

Ont voté pour : MM. Raymond FLAHAUT ; Laurence SMETS ; Agnès NAMUROIS ; Philippe MARTIN ;  

Andrée MOUREAU-DELAUNOIS ; Isabelle DENEF-GOMAND ; Jean-Marie GILLET ; Jules PRAIL ;  

Didier HAYET ; Francine KEKENBOSCH-VANLIERDE ; Vincent EYLENBOSCH ;  

Se sont abstenus : MM. André LENGELE ; Olivier PETRONIN ; Laurent GREGOIRE ; Xavier DUBOIS ; 

Isabelle VAN BAVEL-DE COCQ. 

Même séance (6ème objet) 

POPULATION : Ordonnance de police portant certaines mesures relatives à la publicité électo-

rale en vue des élections communales et provinciales du 14 octobre 2018 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique,  

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L4130-1 à L4130-4 ; 

Vu la Nouvelle Loi Communale, spécialement les articles 119 et 135 ; 

Vu le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale, dont les articles 60, § 2, 2°, et 65 ; 

Vu le courrier du 7 mai 2018 de la Ministre des Pouvoirs Locaux proposant l’adoption d’une ordon-
nance de police relative à l’affichage électoral en vue des élections communales et provinciales du 14 
octobre 2018 ; 

Considérant que les prochaines élections communales et provinciales se dérouleront le 14 octobre 
2018 et que la période électorale débutera officiellement le 14 juillet 2018 ; 

Considérant la nécessité de prendre des mesures en vue d’interdire certaines méthodes d’affichage et 
d’inscription électoral, ainsi que de distribution et l’abandon de tracts en tous genres sur la voie 
publique, ces méthodes constituant des atteintes à la tranquillité et la propreté publique ; 

Considérant qu’il est également absolument nécessaire en vue de préserver la sûreté et la tranquillité 
publiques durant la période électorale, de prendre des mesures en vue d’interdire l’organisation de 
caravanes motorisées nocturnes dans le cadre des élections ; 

Entendu l’exposé de Mme la Bourgmestre Laurence Smets ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - A partir du 14 juillet 2018 et jusqu’au 14 octobre 2018 à 15 heures, il est interdit d’aban-
donner des tracts et autres prospectus électoraux sur la voie publique. 
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Article 2 - Du 14 juillet 2018 au 14 octobre 2018 inclus, il sera interdit d’apposer des inscriptions, des 
affiches, des reproductions picturales et photographiques, des tracts et des papillons à usage électoral 
sur la voie publique et sur les arbres, plantations, panneaux, pignons, façades, murs, clôtures, supports, 
poteaux, bornes, ouvrages d’art, monuments et autres objets qui la bordent ou qui sont situés à proxi-
mité immédiate de la voie publique à des endroits autres que ceux déterminés pour les affichages par 
les autorités communales ou autorisés, au préalable et par écrit, par le propriétaire ou par celui qui en a 
la jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué son accord préalable et écrit. 

Article 3 - Des emplacements sont réservés par les autorités communales à l’apposition d’affiches 
électorales. Ces emplacements sont répartis de manière égale entre les différentes listes formant un 
groupe politique au sein du Conseil communal, d’une part, ou du Conseil provincial, d’autre part. Un 
ou plusieurs emplacements identiques aux précédents sont réservés à toutes les autres listes présentées 
aux élections communales, d’une part, ou aux élections provinciales, d’autre part. 

Les affiches électorales, identifiant ou non des candidats, ne peuvent être utilisées que si elles sont 
dûment munies du nom d’un éditeur responsable. 

Aucune affiche, aucun tract, aucune inscription ne peut inciter, ni expressément ni implicitement, au 
racisme ou à la xénophobie, ni rappeler, directement ou indirectement, les principes directeurs du 
nazisme ou du fascisme. 

Article 4 - Le placement des affiches aux endroits qui ont été réservés par les autorités communales à 
l’apposition d’affiches électorales, ou aux endroits qui ont été autorisés, au préalable et par écrit, par le 
propriétaire ou par celui qui en a la jouissance, pour autant que le propriétaire ait également marqué 
son accord préalable et écrit est interdit : 

- entre 22 heures et 8 heures, et cela du 14 juillet 2018 jusqu’au 14 octobre 2018 ; 
- du 13 octobre 2018 à 20 heures au 14 octobre 2018 à 15 heures. 

Article 5 - Les caravanes motorisées, ainsi que l’utilisation de haut-parleurs et d’amplificateurs sur la 
voie publique entre 20 heures et 10 heures sont également interdits. 

Article 6 - La police locale est expressément chargée : 
1. d’assurer la surveillance des lieux et endroits publics jusqu’au lendemain des élections ; 
2. de dresser procès-verbal à l’encontre de tout manquement ; 
3. par requête aux services communaux, de faire enlever ou disparaître toute affiche, tract, ou 

inscription venant à manquer aux prescriptions de la présente ordonnance ou aux dispositions 
légales en la matière. 

Article 7 - Les enlèvements précités se feront aux frais des contrevenants. 

Article 8 - Tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni pour les infractions 
concernées, par les sanctions énoncées dans le décret du 6 février 2014 relatif à la voirie communale. 
Pour les autres infractions, tout manquement aux dispositions de la présente ordonnance sera puni des 
sanctions prévues par le règlement général de police.  

Article 9 - La présente ordonnance sera publiée conformément à l’article L1133-1 du Code de la 
démocratie locale et de la décentralisation. 

Article 10 - Une expédition de la présente ordonnance sera transmise au Collège provincial, accom-
pagnée d’un certificat de publication, au greffe du Tribunal de Première Instance de Nivelles, au greffe 
du Tribunal de Police de Wavre, au chef de la Zone de Police Orne-Thyle, ainsi qu’au siège des 
différents partis politiques. 
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Même séance (7ème objet) 

POPULATION : Convention de coopération entre la Province du Brabant wallon et la Com-

mune de Walhain et relative à l’organisation d’un achat groupé dans le cadre d’un marché 
public de services en matière d’impression des bulletins de vote pour les élections communales  
et provinciales du 14 octobre 2018 – Ratification  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont ses articles L1222-3 et L3122-2, 4 , 
et L4135-2, §§ 4 à 6 ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, dont les articles 47 et 129 ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, 
notamment l’article 5, alinéa 1er ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classi-
ques, dont les articles 19 et suivants ; 

Vu la circulaire ministérielle du 13 juillet 2006 relative aux relations contractuelles entre deux 
pouvoirs adjudicateurs ; 

Vu la circulaire ministérielle du 17 novembre 2017 relative aux centrales d’achat et aux activités 
d’achat centralisées ou auxiliaires ; 

Vu le courrier du 7 mai 2018 du Collège provincial du Brabant wallon sollicitant la signature d’une 
convention de coopération relative à l’organisation d’un achat groupé dans le cadre d’un marché 
public de services en matière d’impression des bulletins de vote pour les élections communales et 
provinciales du 14 octobre 2018 ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 16 mai 2018 portant approbation de la 
convention de coopération susvisée pour être ratifiée à la prochaine séance du Conseil communal ; 

Considérant que, par son courrier du 7 mai 2018 susvisé, le Collège provincial du Brabant wallon 
propose aux communes de la Province d’adhérer à un marché groupé de services relatif à l’impression 
des bulletins de vote destinés aux élections communales et provinciales du 14 octobre 2018 ; 

Considérant que l’organisation d’un achat groupé pour compte des communes adhérentes permet à 
celles-ci de bénéficier de substantielles économies d’échelle ; 

Considérant que cette formule d’achat groupé présente également l’avantage de fortement simplifier 
les démarches administratives au niveau de la passation du marché public, les communes associées 
étant dispensées d’organiser elles-mêmes la procédure d’adjudication ; 

Considérant qu’il convient dès lors de souscrire à cette proposition d’adhésion au marché groupé 
organisé à titre gratuit par la Province du Brabant wallon ; 

Considérant que, conformément à l’article L4135-2, §§ 4 et 5, du Code susvisé, les frais d’impression 
des bulletins de vote pour les élections provinciales sont à charge de la Province, tandis que les frais 
d’impression des bulletins de vote pour les élections communales sont à charge de la Commune ; 

Considérant qu’en raison des délais d’organisation et d’exécution de ce marché groupé, la signature et 
l’envoi de la convention proposée étaient réclamés pour le 15 mai 2018 au plus tard ; 

Entendu l’exposé de Mme la Bourgmestre Laurence Smets ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 
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1° De ratifier la convention de coopération, ci-annexée, entre la Province du Brabant wallon et la 
Commune de Walhain relative à l’organisation d’un achat groupé dans le cadre d’un marché 
public de services en matière d’impression des bulletins de vote pour les élections communales et 
provinciales du 14 octobre 2018.  

2° De transmettre copie de la présente délibération au Collège provincial du Brabant wallon. 

* * * 

Convention de coopération relative à l’organisation d’un achat groupé dans le cadre  

d’un marché d’impression des bulletins de vote pour les élections 2018 

Entre : La Province du BRABANT WALLON, dont le siège social est établi Place du Brabant wallon 
1 à 1300 Wavre, inscrite auprès de la BCE sous le n° 206.041.757, représentée par Mme Annick Noël, 
Directrice générale et M. Mathieu Michel, Président du Collège ; 
Ci-après dénommée « La Province du Brabant wallon », 

Et : La Commune de WALHAIN, dont le siège est établi Place Communale 1 à 1457 Walhain, repré-
sentée par Mme Laurence Smets, Bourgmestre et M. Christophe Legast, Directeur général, 
Ci-après dénommée « L’Adhérent », 

IL A ÉTÉ EXPOSE PREALABLEMENT QUE : 

La Province du Brabant wallon organise pour son compte propre et le compte des communes associées 
un marché pour l’impression des bulletins de vote pour les élections 2018. La marque d’intérêt 
exprimée par l’Adhérent ne constitue pas un engagement définitif pour lui de passer commande une 
fois le marché conclu. 

En vue d’obtenir les conditions tarifaires préférentielles pour les communes du Brabant wallon auprès 
d’un (et/ou des) opérateurs(s) économique(s) à désigner la Province du Brabant wallon a décidé 
d’organiser et d’accomplir les formalités relatives à la passation d’un marché public pour l’impression 
des bulletins de vote pour les élections 2018. 

Ce marché sera attribué sur base d’un rapport de synthèse des offres qui sera établi par la Province du 
Brabant wallon. 

La présente convention est conclue en application de l’article 47, § 4, de la loi du 17 juin 2016 et a 
pour objet de définir la mission confiée par l’adhérent à la Province du Brabant wallon, ainsi que les 
modalités de la coopération entre l’adhérent et la Province du Brabant wallon dans le cadre de cette 
mission. 

ENSUITE DE QUOI, IL A ÉTÉ CONVENU QUE : 

Article 1 – Mission 

1.1 L’adhérent donne pour mission à la Province du Brabant wallon, qui accepte :  
- d’organiser et d’accomplir les formalités relatives à la passation, d’un marché public d’impression 

des bulletins de vote pour les élections 2018 ; 
- d’établir un rapport de synthèse des offres, déposées par les opérateurs économiques, en vue de 

l’attribution du marché ; 

1.2 Les prestations de la Province du Brabant wallon seront accomplies à titre gratuit. 

1.3 La Province du Brabant wallon hormis pour les impressions des bulletins provinciaux, restera tiers 
à la relation contractuelle qui unira l’adhérent et le (s) opérateur(s) économique(s) du marché et aux 
droits et obligations que ceux-ci pourront faire valoir l’un à l’égard de l’autre. 
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Article 2 – Paiement des factures au prestataire de services 

Les factures du/des opérateur(s) économique(s) désigné(s) seront établies au nom et à l’adresse de 
l’adhérent concerné. Les paiements des factures seront effectués par l’adhérent pour les impressions 
qui le concerne. 

Article 3 – Durée 

La présente convention est conclue pour une durée déterminée qui est équivalente à la durée pour la 
mise en exécution du marché de services d’impression des bulletins de vote 2018. 

Article 4 – Condition suspensive 

La présente convention est soumise à la condition de l’absence de suspension ou d’annulation par 
l’autorité de tutelle. 

Article 5 – Litige 

Les parties conviennent que tout litige quant à l’interprétation ou à l’exécution de la présente 
convention sera soumis aux juridictions de l’arrondissement judiciaire de Nivelles. 

Fait à Walhain, le 16 mai 2018, en autant d’exemplaires originaux que de parties, chacune d’entre 
elles reconnaissant avoir reçu le sien. 

Pour la Province du Brabant wallon : Pour la Commune adhérente : 
Annick Noël Mathieu Michel Christophe Legast Laurence Smets 
Directrice générale  Président du Collège Directeur général Bourgmestre 

Même séance (8ème objet) 

MOBILITE : Convention entre la Commune de Walhain et la Société Régionale Wallonne du 
Transport relative au placement d’un abri standard subsidié pour voyageurs dans la rue du 
Trichon à Nil-Saint-Vincent – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le courrier du 10 novembre 2017 de la Société Régionale Wallonne du Transport (SRWT) relatif à 
l’aménagement de l’arrêt d’autobus dans la rue du Trichon à Nil-Saint-Vincent ; 

Vu le courriel du 7 décembre 2017 de M. Marc Brasseur, pour la Société Régionale Wallonne du 
Transport, proposant 3 types d’abribus susceptibles d’être placés dans la rue du Trichon à Nil-Saint-
Vincent moyennant une participation financière de la Commune ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 13 décembre 2017 sollicitant l’organisation 
d’une réunion de présentation du projet ; 

Vu les courriels des 25 janvier et 8 février 2018 de M. Marc Brasseur, pour la Société Régionale 
Wallonne du Transport, rappelant sa demande concernant le choix de l’abribus pour l’aménagement de 
l’arrêt d’autobus dans la rue du Trichon à Nil-Saint-Vincent ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 7 mars 2018 portant approbation du projet 
d’aménagement, du type de revêtement et du type d’abri pour l’arrêt d’autobus dans la rue du Trichon 
à Nil-Saint-Vincent ; 

Vu le courrier du 23 avril 2018 de la Société Régionale Wallonne du Transport (SRWT) sollicitant la 
signature d’une convention relative au placement d’un abri pour voyageurs dans la rue du Trichon à 
Nil-Saint-Vincent ; 
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Vu l’avis facultatif du Directeur financier intérimaire Stéphane Mortier daté du 26 avril 2018 sur base 
du dossier lui ayant été transmis le même jour ; 

Considérant que la Société Régionale Wallonne du Transport entend aménager les 2 arrêts d’autobus 
de part et d’autre de la rue du Trichon à proximité des logements publics de Nil-Saint-Vincent ; 

Considérant que le projet d’aménagement consiste en la réalisation d’un trottoir surélevé en pavé de 
béton de chaque côté de la rue du Trichon ;  

Considérant qu’un abribus de type S20 vitré ne sera implanté que du côté des logements publics en 
raison de la largeur de domaine public disponible ; 

Considérant que cet aménagement vise à sécuriser l’attente des voyageurs par rapport au trafic 
automobile, à améliorer leur confort par rapport aux intempéries et à faciliter l’accès entre le quai et 
l’autobus desservant ces arrêts ; 

Considérant qu’une réunion s’est tenue sur place le 1er mars 2018 en présence de l’Echevin de la 
Mobilité, des services communaux concernés et d’un représentant de la SRWT, afin de vérifier la 
pertinence et la faisabilité de l’aménagement projeté ; 

Considérant que les travaux d’infrastructures relatifs à la réalisation et au revêtement des quais sont 
entièrement financés par la SRWT, tandis que le placement de l’abribus est subventionné à concur-
rence de 80 % par celle-ci ; 

Considérant que la quote-part communale pour cet aménagement est fixée à un montant de 1.431,43 € 
tvac, représentant 20 % du coût total de l’abribus ; 

Considérant que ces modalités de réalisation et de financement sont précisées dans une convention 
fixant les obligations respectives de la SRWT et de la Commune de Walhain ; 

Considérant qu’outre la quote-part communale susmentionnée, cette convention met à charge de la 
Commune le nettoyage régulier de l’abribus et sa réparation éventuelle ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Jean-Marie Gillet, chargé de la Mobilité ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver la convention ci-annexée entre la Commune de Walhain et la Société Régionale 
Wallonne du Transport (SRWT) relative au placement d’un abribus standard subsidié pour voya-
geurs dans la rue du Trichon à Nil-Saint-Vincent. 

2° De transmettre copie de la présente délibération à la société précitée, ainsi que ladite convention 
dument signée en double exemplaires. 

* * * 

Convention relative au placement d’un abribus standard subsidié pour voyageurs  

dans la rue du Trichon à Nil-Saint-Vincent 

La SOCIETE REGIONALE WALLONNE DU TRANSPORT, dont le siège est situé Avenue 
Gouverneur Bovesse 96 à 5100 Namur, ici représentée par Monsieur Vincent Peremans, Admi-
nistrateur général, ci-après dénommée "S.R.W.T." ; 

Et la Commune de WALHAIN, dont le siège est situé Place Communale 1 à 1457 Walhain,  
ici représentée par Madame Laurence Smets, Bourgmestre, et Monsieur Christophe Legast,  
Directeur général, ci-après dénommée "la Commune" ; 

ONT CONCLU LA CONVENTION SUIVANTE : 
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Art. 1 : La S.R.W.T. s’engage à livrer à la Commune et à placer sur son territoire l’abri destiné à 
l’arrêt « Rue de Trichon ». La Commune acquiert de plein droit la propriété de l’abri dès que 
ce dernier a été placé à l’endroit déterminé. 

Art. 2 : La Commune s’engage à verser à la S.R.W.T. 1.431,43 € tvac. Ce montant correspond à 
20 % de la fourniture, de la pose et de la préparation du sol de l’abri en question. 

Les démarches en vue du placement de l’abri ne seront entamées par la S.R.W.T. qu’après 
réception de ce montant, sur le compte IBAN BE95 0910 1091 5458, BIC : GKCCBEBB. 

Ce montant correspondant à la quote-part financière de la Commune est calculé sur base du 
marché stock en-cours établi par la S.R.W.T. Ce dernier est susceptible d’être modifié, sans 
accord préalable de la Commune, dans les cas suivant :  

- soit du fait de la Commune qui paie sa quote-part financière en dehors des délais d’exé-
cution du marché en cours. A ce moment, la quote-part financière sera calculée sur base 
du nouveau marché stock établi par la S.R.W.T ; 

- soit du fait de la S.R.W.T qui clôture le marché en cours et procède à la commande des 
abris sur un nouveau marché stock qu’elle aura établi (nouveaux prix). 

Art. 3 : Le placement de l’abri est également subordonné à l’établissement par la Commune du plan 
d’implantation ainsi qu’à l’obtention par celle-ci de l’accord du gestionnaire de la voirie 
quand ce dernier s’avère nécessaire. 

Si un abri est à placer sur la propriété d’un particulier, la Commune établit avec le proprié-
taire, une convention réglant la question de l’occupation du sol. Une copie de cette conven-
tion doit être transmise à la S.R.W.T. préalablement au placement de l’abri en question. 

Art. 4 : La S.R.W.T. ayant subventionné l’abri à concurrence de 80 % du montant total, la Com-
mune, s’engage, outre le paiement du prix visé à l’article 2, à respecter les obligations 
énoncées ci-dessous : 

1° la mise à disposition gratuite des emplacements voulus ;  

2° le nettoyage régulier des abris (lavage des vitres ou panneaux, du siège, des valves, du 
socle en béton, crépines des descentes d’eau, etc) et l’égouttage du toit ; 

3° la réparation (remplacement des vitres ou des panneaux brisés) et le renouvellement de 
l’abri notamment des suites d’un accident, de vandalise, d’un cas fortuit ou de force 
majeure ; 

 Il est pourvu au remplacement des vitres ou panneaux brisés ou à la remise en état 
d’autres dégradations, dès leur constatation ; 

4° la vidange fréquente de la poubelle ; 

5° si un abri est à placer en remplacement d’un existant, l’évacuation et le démontage 
(dalle comprise) de l’abri à remplacer est à charge de la Commune (propriétaire) ; 

Art. 5 : La S.R.W.T. mandate le TEC Brabant Wallon (Place Henri Berger - 6 à 1300 WAVRE – 
Tél. : 010/23.53.11) pour veiller à la bonne exécution des obligations énoncées à l’article 4. 

Art. 6 : La Commune s’engage à affecter cet édicule aux clients des services publics de transport 
pendant une période minimale de douze ans. 

Art. 7 : L’entreprise chargée du placement de l’abri a pour instruction de ne pas ériger l’édicule 
demandé lorsque : 

a) le lieu d’implantation est insuffisamment préparé (enlèvement de l’abri existant, y 
compris la dalle de béton) ; 
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b) le lieu d’implantation préparé n’est pas conforme à celui renseigné sur le plan de situa-
tion qui lui a été transmis. 

Les frais de déplacement en résultant sont à charge de la Commune. 

Art. 8 : La prestation de services faisant l’objet du présent contrat est destinée à l’activité non 
assujettie à la T.V.A. de la Commune, de sorte que le système du "report de perception" ne 
doit pas être appliqué. 

Art. 9 : En cas de litige quant à l’interprétation ou à l’exécution de la présente convention, les parties 
feront tout leur possible pour aboutir à un règlement à l’amiable. A défaut, le litige sera 
soumis aux tribunaux de Namur par la partie la plus diligente. 

Fait à Namur, le 23 avril 2018, en deux exemplaires. 

Pour la Commune : Pour la S.R.W.T. : 
La Bourgmestre, Directeur général, L’Administrateur général, 
Laurence SMETS Christophe LEGAST  Vincent PEREMANS 

Même séance (9ème objet) 

ENVIRONNEMENT : Convention de collaboration entre la Commune de Walhain et l’Inter-
communale du Brabant wallon relative au curage et à l’endoscopie des réseaux communaux 
d’égouttage – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation ; 

Vu le Code de l’Eau, dont l’article R291 ; 

Vu l’article 135, § 2, de la nouvelle loi communale ; 

Vu le décret du 7 octobre 1985 sur la protection des eaux de surface contre la pollution ; 

Vu la directive 91/271/CEE du Conseil européen du 21 mai 1991 relative au traitement des eaux rési-
duaires urbaines ; 

Vu la directive 2000/60/CE du Parlement et du Conseil européens du 23 octobre 2000 établissant un 
cadre pour une politique communautaire dans le domaine de l’eau ; 

Vu le Code de l’Eau, dont les articles D.216 à D.222, D.332, § 2, 4°, et D.344, 9°, ainsi que ses 
dispositions réglementaires (R.271 à R.291) concernant l’égouttage prioritaire, son mode de finan-
cement et contenant le règlement général d’assainissement des eaux résiduaires urbaines ; 

Vu l’arrêté de l’Exécutif régional wallon du 30 juin 1988 agréant l’intercommunale IBW en tant 
qu’organisme d’épuration pour le ressort territorial de l’ensemble des communes du Brabant wallon ; 

Vu le Plan d’Assainissement par Sous-bassin Hydrographique (P.A.S.H.) de la Dyle-Gette approuvé 
définitivement par le Gouvernement wallon en date du 10 novembre 2005 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 13 juillet 2006 relative aux relations contractuelles entre deux 
pouvoirs adjudicateurs ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 27 avril 2015 portant approbation de la 
convention de collaboration entre la Commune de Walhain et l’Intercommunale du Brabant wallon 
relative au curage, à l’endoscopie et au cadastre des réseaux d’égouts communaux ; 

Vu le courrier du 9 avril 2018 de l’Intercommunale InBW relatif à l’élaboration du cadastre des 
réseaux d’assainissement sur la période 2017 à 2022 ; 
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Vu l’adhésion de la Commune de Walhain à l’Intercommunale du Brabant wallon (IBW), devenue 
l’Intercommunale InBW suite à sa fusion au 1er janvier 2018 avec l’Intercommunale des Eaux du 
Centre du Brabant wallon ; 

Considérant que l’agrément de l’IBW en tant qu’organisme d’épuration lui impose statutairement les 
missions reprises à l’article 18 du décret du 7 octobre 1985 susvisé, et notamment : 

- Gérer, exploiter et améliorer l’efficacité des installations assurant, dans le ressort territorial de 
l’organisme, l’épuration des eaux usées collectées par les égouts publics ; 

- Organiser avec les communes qui se situent dans le ressort territorial de l’organisme, une 
parfaite coordination entre l’épuration et l’égouttage communal ; 

Considérant que la Société Publique de Gestion de l’Eau (SPGE) a en outre récemment chargé l’InBW 
d’améliorer la connaissance des réseaux d’assainissement par la réalisation d’un cadastre des égouts et 
de leur inspection visuelle ; 

Considérant que l’Intercommunale du Brabant Wallon dispose en effet de l’expérience nécessaire, 
ainsi que des moyens humains et techniques, pour mener à bien la réalisation des endoscopies d’égouts 
et l’établissement d’un cadastre des réseaux d’assainissement ; 

Considérant que cette mission s’inscrit parfaitement dans le cadre de la convention de collaboration 
relative au curage, à l’endoscopie et au cadastre des réseaux d’égouts communaux, telle qu’approuvée 
par la délibération du 27 avril 2015 susvisée ; 

Considérant que cette nouvelle mission est désormais financièrement prise en charge par la SPGE, 
alors que la convention de collaboration susmentionnée prévoyait que le coût des différentes presta-
tions était supporté par la commune bénéficiaire ; 

Considérant cependant que le curage des conduites est un préalable nécessaire à l’opération d’endos-
copie et que cette prestation reste à charge de la Commune ; 

Considérant qu’afin de bénéficier de l’intervention financière de la SPGE, l’Intercommunale InBW 
propose la signature d’une nouvelle convention de collaboration relative au curage et à l’endoscopie 
des réseaux communaux d’égouttage dans la cadre de l’élaboration du cadastre des réseaux d’assai-
nissement sur la période 2017 à 2022 ; 

Considérant que, comme la précédente, cette nouvelle convention organise, d’une part, le curage des 
égouts communaux par un prestataire de service désigné par l’InBW et d’autre part, l’endoscopie et la 
réalisation du cadastre du réseau par le personnel et le matériel de l’Intercommunale ;  

Considérant que cette convention est conclue pour une durée indéterminée ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Philippe Martin, chargé de l’Environnement ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant par à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver la convention de collaboration ci-annexée entre la Commune de Walhain et l’Inter-
communale InBW relative au curage et à l’endoscopie des réseaux communaux d’égouttage.  

2° De transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale précitée, ainsi que ladite 
convention dument signée en double exemplaires. 

* * * 
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Convention de collaboration entre la Commune de Walhain et l’Intercommunale InBW  

relative au curage et à l’endoscopie des réseaux communaux d’égouttage 

Entre la COMMUNE de WALHAIN, 
Représentée par Mme Laurence Smets, Bourgmestre, et par M. Christophe Legast, Directeur général, 
ci-après dénommée « la Commune », d’une part ; 

Et l’INTERCOMMUNALE DU BRABANT WALLON (InBW), 
Représentée par M. Pierre Boucher, Président du Conseil d’Administration, et M. Gérard Hancq, Vice-
président, ci-après dénommée « l’Intercommunale », d’autre part ; 

Considérant que InBW dispose des moyens humains et techniques et de l’expérience nécessaire pour 
mener à bien la mission de gestion de curages des réseaux communaux d’égouttage ; 

Considérant que l’agrément en tant qu’organisme d’épuration impose statutairement à l’Intercom-
munale les missions reprises à l’article 18 du décret du 7 octobre 1985, modifié par le décret du 15 
avril 1999 et notamment :  

- gérer, exploiter et améliorer l’efficacité des installations assurant, dans le ressort territorial de 
l’organisme, l’épuration des eaux usées collectées par les égouts publics ; 

- organiser avec les communes qui se situent dans le ressort territorial de l’organisme, une parfaite 
collaboration entre l’épuration et l’égouttage communal. 

Vu l’arrêté de l’Exécutif Régional Wallon du 30 juin 1988 agréant l’Intercommunale I.B.W. (doréna-
vant InBW) en tant qu’organisme d’épuration pour le ressort territorial de l’ensemble des communes 
du Brabant wallon ; 

Vu les statuts de l’Intercommunale in BW ; 

Considérant que la Commune de Walhain est associé à l’Intercommunale in BW ; 

IL EST CONVENU CE QUI SUIT 

Article 1 : Objet général et portée 

La présente convention définit la mission d’encadrement à la réalisation de travaux de curage et 
d’endoscopie des réseaux d’égouttage publics. 

Elle précise les responsabilités des parties et les moyens mis en œuvre pour l’aboutissement de la 
mission. 

Article 2 : Modalités de la collaboration des parties 

a) L’Intercommunale assure la mission de maitrise d’ouvrage, procède à l’appel d’offres et à la 
désignation du prestataire de services de curage 

b) La Commune introduit auprès de l’Intercommunale les demandes d’intervention 

c) L’Intercommunale assure la direction et la surveillance des travaux de curage, elle établit l’endos-
copie des réseaux 

d) Le surveillant de la Commune participe aux réunions de chantier, précis la localisation et 
particularités des réseaux d’égouttage et fait ses remarques exclusivement au responsable de 
l’Intercommunale. 

Article 3 : Mise en place d’un marché de travaux de curage des réseaux d’égouttage 

L’Intercommunale procède à l’élaboration d’un cahier spécial des charges, publie celui-ci au bulletin 
des adjudications, réaliser l’ouverture des offres et le rapport d’attribution, désigne d’adjudicataire. 

L’Intercommunale informe la Commune par courrier pour chaque phase de l’attribution de marché. 
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Article 4 : Planification et commande des chantiers 

A) Planification 

La Commune introduit auprès de l’Intercommunale les demandes en précisant : 
• la localisation précise sur base de plans ou adresses avec numéros de police ; 
• l’objectif (uniquement pour les réseaux publics) :  

o planification d’investissement 
o problème structurel suspecté 
o problème opérationnel suspecté 
o problème d’infiltration suspecté 
o inspection de routine de l’état 
o étude par échantillon 
o contrôle final de travaux de rénovation ou de réparation 
o contrôle final d’une nouvelle construction 
o transfert de propriété 
o fin de la période de garantie 
o autre 

• l’accessibilité des réseaux pour les prestations de curage et d’endoscopie telle que décrite 
dans l’article 5 ; 

• l’état de propreté présumé des réseaux. 

Sur base de ces informations, l’Intercommunale établit un ordre de priorité des demandes et 
informe la Commune des délais d’intervention. 

B) Commande de curage dans la cadre du marché de curage mis à disposition par l’Intercommunale 

Afin d’assurer au mieux la surveillance des chantiers, l’ensemble des demandes, planifiées ou 
ponctuelles, sera commandée à l’adjudicataire par l’Intercommunale. 

C) Curage commandé par la Commune en dehors du marché de curage mis à disposition par l’Inter-
communale 

Si une prestation de curage a été réalisée de manière externe au marché décrit à l’article 3 et que 
le résultat n’est pas suffisant, une nouvelle prestation de curage doit être réalisée. Les prestations 
à réaliser par l’Intercommunale seront par conséquent postposées à la suite d’autres demandes de 
même priorité. 

Article 5 : Exécution et surveillance des chantiers 

L’Intercommunale est chargée de localiser précisément, au prestataire de curage les limites du 
chantier, de surveiller la bonne réalisation des prestations, de vérifier l’achèvement de celles-ci et 
d’approuver les montants facturés. 

L’Intercommunale procède à l’endoscopie des réseaux préalablement curés, au levé topographique et à 
la caractérisation des regards de visite ouverts pour les prestations d’endoscopie. 

La Commune prend les dispositions nécessaires (Ordonnance de Police) pour libérer les accès lors des 
opérations de curage (interdiction de stationnement, déviation de la circulation etc) rendre accessibles 
les trapillons des regards de visite (trapillons enterrés, asphaltés etc) ou permettre leurs ouvertures 
(verrouillage, oxydation etc). 

La Commune réalisera les états des lieux d’entrée et de sortie de chantier dans le cas des réseaux 
publics implantés en domaine privé. 

Article 6 : Paiement des prestations de curage 

Sur base de la vérification de la bonne exécution des prestations, des métrés réalisés et des quantités de 
déchets évacués, l’Intercommunale approuve les factures et autorise la Commune à honorer les 
montants facturés. L’Intercommunale dispose d’un délai de 30 jours calendrier maximum pour 
approuver la facture. 
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Les factures seront payées par la Commune dans un délai de maximum 50 jours calendrier à dater de 
la réception de la déclaration de créance à in BW. 

Les intérêts de retard justifiés qui seraient réclamés à la suite du retard de paiement seront à charge de 
la (des) partie(s) responsable(s) des retards. 

Article 7 : Prestations de l’intercommunale in BW 

Les prestations de l’Intercommunale in BW sont gratuites pour les communes. 

Article 8 : Réception des données 

En fin de chantier, l’Intercommunale transmet à la Commune, les données suivantes :  

 le(s) CD (DVD) ou lien(s) de téléchargement reprenant le rapport interactif des observations 
faites dans les canalisations endoscopées. 

 le rapport synthétique d’analyse de ces observations reprenant les photographies des défauts 
majeurs, ainsi que le ou les plans des réseaux inspectés. 

Article 9 : Durée de la convention 

La présente convention a une durée indéterminée. Elle peut être résiliée par une des parties à tout 
moment, moyennant le paiement des prestations justifiées et engagées. 

Fait à Walhain, le 18 avril 2018, en deux exemplaires originaux, chacune des parties reconnaissant 
disposer du sien. 

Pour la Commune :  Pour l’Intercommunale : 
Le Directeur général, La Bourgmestre, Le Président, Le Vice-Président, 
Christophe LEGAST Laurence SMETS Pierre BOUCHER Gérard HANCQ 

Même séance (10ème objet) 

TRAVAUX : Marché public de services relatif à l’entretien des chaudières dans différents bâti-
ments communaux – Conditions et mode de passation – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, notamment l’article L1222-3 et les 
articles L3111-1 et suivants ; 

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l’information et aux voies de recours en matière de 
marchés publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions ; 

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, dont l’article 42, § 1er, 1°, a) ; 

Vu l’arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d’exécution des marchés publics, 
notamment l’article 5, alinéa 2 ; 

Vu l’arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classi-
ques, spécialement l’article 90, alinéa 1er, 1° ; 

Vu l’avis requis du Directeur financier intérimaire Stéphane Mortier daté du 10 avril 2018 sur base du 
dossier lui ayant été transmis le même jour ; 

Vu la délibération du Collège communal en sa séance du 16 mai 2018 fixant la liste des entreprises à 
consulter, ainsi que les dates d’envoi des invitations et de remise des offres, dans la cadre du marché 
public de services relatif à l’entretien des chaudières des bâtiments communaux ; 

Considérant que les bâtiments communaux sont équipés de chaudières au gaz ou au mazout et que ces 
installations de chauffage sont soumises à un contrôle obligatoire et à un entretien annuel ; 
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Considérant qu’à cette fin, il y a lieu de lancer un marché public de service relatif à l’entretien des 
chaudières dans les différents bâtiments communaux ; 

Considérant que la chaudière de la Maison communale n’est toutefois pas comprise dans le présent 
marché dans la mesure où elle a été remplacée en avril 2018 et qu’elle est dès lors encore sous garantie 
de l’installateur durant 5 ans ; 

Considérant que, même si le cahier spécial des charges comprend une fiche technique par bâtiment 
décrivant l’installation de chauffage existante dans chacun d’eux, les soumissionnaires sont tenus 
d’effectuer une visite des lieux pour garantir la prise en compte des spécifications et de la configura-
tion des différentes chaufferies ; 

Considérant que le cahier spécial des charges établit également des critères d’attribution tels que le 
délai de dépannage, le délai d’intervention et le coût des entretiens ; 

Considérant qu’afin de permettre une évaluation annuelle des prestations de l’adjudicataire, ce marché 
sera attribué pour une durée d’un an avec tacite reconduction durant les trois années suivantes ; 

Considérant que le montant de ce marché, calculé sur la période maximale de 4 ans, est inférieur  
à 144.000 € et ne requiert donc pas que son mode de passation soit soumis à publicité ; 

Considérant qu’il est dès lors proposé de passer ce marché par procédure négociée sans publication 
préalable ; 

Considérant que le montant total de ce marché public de services à passer en procédure négociée sans 
publication préalable est inférieur à 31.000 € htva et que son attribution par le Collège communal ne 
devra donc pas être soumise à la tutelle générale d’annulation de la Région Wallonne ; 

Considérant que les crédits appropriés spécifiques à chaque bâtiment sont inscrits en différents articles 
du service ordinaire du budget communal pour l’exercice 2018 ; 

Entendu l’exposé de M. l’Echevin Jean-Marie Gillet, chargé de l’Energie ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Art. 1er - Il est passé un marché public de services relatif à l’entretien des chaudières dans différents 
bâtiments communaux. 

Art. 2 - A titre indicatif, le montant de ce marché est estimé à 23.400 € htva ou 28.314,00 € tvac. 

Art. 3 - Le marché visé à l’article 1er est passé par procédure négociée sans publication préalable.  

Art. 4 - Le cahier des charges n° 2018-008 est applicable à ce marché. 

Même séance (11ème objet) 

SECRETARIAT : Points portés à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extra-

ordinaire de l’Intercommunale IPFBW le 19 juin 2018 à Louvain-la-Neuve – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-12 tel que modifié 
par le décret du 19 juillet 2006 sur les intercommunales ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale pure de financement du Brabant 
wallon (IPFBW) ; 
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Vu les courriers du 9 mai 2018 de l’Intercommunale IPFBW portant convocation de ses Assemblées 
générales ordinaire et extraordinaire pour le 19 juin 2018 à 18h et 18h30 à Louvain-la-Neuve ; 

Vu les points portés à l’ordre du jour de ces Assemblées générales ; 

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale et 
qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 
l’ordre du jour des Assemblées précitées ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver comme suit les points suivants de l’ordre du jour de l’Assemblée générale extra-
ordinaire de l’Intercommunale IPFBW du 19 juin 2018 à 18h qui nécessitent un vote :  

Assemblée générale extraordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

1. Modification des statuts – Mise en conformité 
en rapport avec le décret « Bonne gouver-
nance ». 

16 - - 

2° D’approuver comme suit les points suivants de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
de l’Intercommunale IPFBW du 19 juin 2018 à 18h30 qui nécessitent un vote :  

Assemblée générale ordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

1. Rapport de gestion du Conseil d’administration 
sur les activités de l’Intercommunale durant 
l’exercice clôturé au 31 décembre 2017 ; 

16 - - 

2. Rapport du Collège des contrôleurs aux 
comptes ; 

16 - - 

3. Approbation des comptes annuels et de la 
répartition bénéficiaire de l’exercice 2017 ; 

16 - - 

4. Rapport du Comité de rémunération ; 16 - - 
5. Décharge à donner aux administrateurs ; 16 - - 
6. Décharge à donner au Collège des contrôleurs 

aux comptes ; 
16 - - 

7. Démission d’office des administrateurs ; 16 - - 
8. Renouvellement des administrateurs ; 16 - - 
9. Fixation des rémunérations des mandataires sur 

recommandation du Comité de rémunération. 
16 - - 

3° De charger ses délégués à ces Assemblées générales de se conformer à la volonté ainsi exprimée 
par le Conseil communal et de rapporter telles quelles ses décisions. 

4° De transmettre copie de la présente délibération à l’intercommunale précitée. 
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Même séance (12ème objet) 

SECRETARIAT : Points portés à l’ordre du jour des Assemblées générales ordinaire et extra-

ordinaire de l’Intercommunale InBW le 27 juin 2018 à Louvain-la-Neuve – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-12 tel que modifié 
par le décret du 19 juillet 2006 sur les intercommunales ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale InBW ; 

Vu les courriers des 30 avril et 15 mai 2018 de l’Intercommunale InBW portant convocation de ses 
Assemblées générales ordinaire et extraordinaire pour le 27 juin 2018 à 18h à Louvain-la-Neuve ; 

Vu les points portés à l’ordre du jour de ces Assemblées générales ; 

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale et 
qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 
l’ordre du jour des Assemblées précitées ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver comme suit les points suivants de l’ordre du jour de l’Assemblée générale extra-
ordinaire de l’Intercommunale InBW du 27 juin 2018 qui nécessitent un vote : 

Assemblée générale extraordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

1. Procès-verbal du 6 décembre 2017 approuvé en 
séance ; 

16 - - 

2. Augmentation du capital – souscription de parts 
F par les communes ; 

16 - - 

3. Modification des statuts sociaux (suite au décret 
du 29 mars 2018 modifiant le CDLD) ; 

16 - - 

4. Lecture et approbation du procès-verbal de la 
séance. 

16 - - 

2° D’approuver comme suit les points suivants de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
de l’Intercommunale InBW du 27 juin 2018 qui nécessitent un vote :  

Assemblée générale ordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

1. Procès-verbal du 20 décembre 2017 approuvé 
en séance ; 

16 - - 

2. Rapport spécifique sur les prises de partici-
pation ; 

16 - - 

3. Cotisation de fonctionnement de la Province  
du Brabant wallon ; 

16 - - 

4. Rapport d’activité 2017 de l’ex-IBW ; 16 - - 
5. Rapport du Commissaire – Réviseur de l’ex-

IBW ; 
16 - - 

6. Comptes annuels 2017 de l’ex-IBW ; 16 - - 
7. Rapport d’activité 2017 de l’ex-IBW ; 16 - - 
8. Rapport d’activité 2017 de l’ex-IECBW ; 16 - - 
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Assemblée générale ordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

9. Rapport du Commissaire – Réviseur de l’ex-
IECBW ; 

16 - - 

10. Comptes annuels 2017 de l’ex-IECBW ; 16 - - 
11. Rapport de gestion de l’ex-IECBW ; 16 - - 
12. Décharge aux administrateurs ; 16 - - 
13. Décharge aux commissaires- réviseurs de  

l’ex-IECBW et de l’ex-IBW ; 
16 - - 

14. Fixation du contenu minimal des ROI de 
chaque organe de gestion (L1523-14 – 8ème 
CDLD) ; 

16 - - 

15. Fixation des rémunérations et jetons de 
présences des membres des organes de gestion 
(Bureau exécutif, Conseil d’administration et 
Comité d’Audit) – sur proposition du Comité 
de rémunération, (sous réserve d’approbation 
du CA du 23 mai 2017) ; 

16 - - 

16. Démission d’office des administrateurs en 
place (arr.89 du décret) ; 

16 - - 

17. Renouvellement des administrateurs (art 89  
du décret) ; 

16 - - 

18. Lecture et approbation du procès-verbal de  
la séance. 

16 - - 

3° De charger ses délégués à ces Assemblées générales de se conformer à la volonté ainsi exprimée 
par le Conseil communal et de rapporter telles quelles ses décisions. 

4° De transmettre copie de la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

Même séance (13ème objet) 

SECRETARIAT : Points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire de l’Inter-
communale ORES Assets le 28 juin 2018 à Charleroi – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-12 tel que modifié 
par le décret du 19 juillet 2006 sur les intercommunales ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale ORES Assets ; 

Vu le courrier du 9 mai 2018 de l’Intercommunale ORES Assets portant convocation de son Assem-
blée générale ordinaire pour le 28 juin 2018 à 10h30 à Charleroi ; 

Vu les points portés à l’ordre du jour de cette Assemblée générale ; 

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’Intercommunale et 
qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 
l’ordre du jour de l’Assemblée précitée ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 



P a g e  22 | 32 

DECIDE : 

1° D’approuver comme suit les points suivants de l’ordre du jour de l’Assemblée générale ordinaire 
de l’Intercommunale ORES Assets du 28 juin 2018 qui nécessitent un vote :  

Assemblée générale ordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

1. Présentation du rapport annuel 2017 ; 16 - - 
2. Comptes annuels arrêtés au 31 décembre 

2017 : 
16 - - 

• Présentation des comptes et des rapports de 
gestion et règles d’évaluation y afférent 
ainsi que du rapport de prises de 
participation ; 

16 - - 

• Présentation du rapport du réviseur ; 16 - - 
• Approbation des comptes statutaires 

d’ORES Assets arrêtés au 31 décembre 
2017 et de l’affectation du résultat ; 

16 - - 

3. Décharge aux administrateurs pour l’exercice  
de leur mandat en 2017 ; 

16 - - 

4. Décharge au réviseur pour l’exercice de son 
mandant en 2017 ; 

16 - - 

5. Remboursement des parts R à la Commune 
d’Aubel ; 

16 - - 

6. Distribution de réserves disponibles (suite de 
l’opération scission-absorption PBE : art.2 de 
la convention relative à l’opération de 
scission) ; 

16 - - 

7. Nouvelles politique de dividende : suppression 
des parts R (par remboursement et/ou conver-
sion en part A) et incorporation des réserves 
disponibles au capital : opérations à réaliser  
pour le 1er janvier 2019 ; 

16 - - 

8. Modifications statutaires ; 16 - - 
9. Nominations statutaires ; 16 - - 
10. Actualisation de l’annexe 1 des statuts –  

Liste des associés. 
16 - - 

2° De charger ses délégués à cette Assemblée générale de se conformer à la volonté ainsi exprimée 
par le Conseil communal et de rapporter telle quelle sa décision. 

3° De transmettre copie de la présente délibération à l’Intercommunale précitée. 

Même séance (14ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Notre-Dame – Compte de l’exercice 2017 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3162-1, § 1er, 2° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 6 et 7 ; 
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Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame en sa séance du 25 avril 2018 
arrêtant le compte dudit établissement cultuel pour l’exercice 2017 ; 

Vu la décision du 7 mai 2018 de l’organe représentatif du culte relatif à la délibération susvisée du 
Conseil de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de Fabrique est parvenue à l’Administration com-
munale le 27 avril 2018, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 
susvisée, et a été transmise simultanément à l’organe représentatif du culte concerné ; 

Considérant que la décision du 7 mai 2018 susvisée de l’organe représentatif du culte arrête les 
dépenses liées à la célébration du culte et approuve sans réserve le calcul l’excédent de la Fabrique 
précitée pour l’exercice 2017 ; 

Considérant qu’à compter de la réception de la décision susvisée de l’organe représentatif du culte, le 
délai de 40 jours imparti à la Commune pour statuer sur ce compte expire le 16 juin 2018 ; 

Considérant que les interventions communales inscrites dans ce compte sont inférieures à 22.000 € et 
qu’il peut dès lors être passé outre l’absence d’avis du Directeur financier ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’Eglise au cours de l’exercice 2018 ;  

Considérant que ce compte est donc conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - Le compte de la Fabrique d’Eglise Notre-Dame pour l’exercice 2017, tel qu’arrêté par le 
Conseil dudit établissement cultuel en sa séance du 25 avril 2018, est approuvé. 

Article 2 - Ce compte présente les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 22.772,98 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 18.365,55 € 

Recettes extraordinaires totales 4.705,43 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 599,43 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.250,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 18.600,73 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 3.906,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 
Recettes totales 27.478,41 € 

Dépenses totales 25.756,73 € 

Résultat comptable 1.721,68 € 

Article 3 - La présente délibération est publiée par voie d’affiche et est notifiée à la Fabrique d’Eglise 
précitée, ainsi qu’à l’organe représentatif du culte concerné. 
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Même séance (15ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Saints-Joseph & Martin – Compte de l’exercice 2017 – Appro-
bation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3162-1, § 1er, 2° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 6 et 7 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise Saints-Joseph & Martin en sa séance du 26 mars 
2018 arrêtant le compte dudit établissement cultuel pour l’exercice 2017 ; 

Vu la décision du 25 avril 2018 de l’organe représentatif du culte relatif à la délibération susvisée du 
Conseil de la Fabrique d’Eglise Saints-Joseph & Martin ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de Fabrique est parvenue à l’Administration com-
munale le 17 avril 2018, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 
susvisée, et a été transmise simultanément à l’organe représentatif du culte concerné ; 

Considérant que la décision du 25 avril 2018 susvisée de l’organe représentatif du culte arrête les 
dépenses liées à la célébration du culte et approuve sans réserve le calcul de l’excédent du compte de 
la Fabrique précitée pour l’exercice 2017 ; 

Considérant qu’à compter de la réception de la décision susvisée de l’organe représentatif du culte, le 
délai de 40 jours imparti à la Commune pour statuer sur ce compte expire le 5 juin 2018 ; 

Considérant que les interventions communales inscrites dans ce compte sont inférieures à 22.000 € et 
qu’il peut dès lors être passé outre l’absence d’avis du Directeur financier ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’Eglise au cours de l’exercice 2018 ;  

Considérant que ce compte est donc conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - Le compte de la Fabrique d’Eglise Fabrique d’Eglise Saints-Joseph & Martin pour 
l’exercice 2017, tel qu’arrêté par le Conseil dudit établissement cultuel en sa séance du 26 mars 2018, 
est approuvé. 

Article 2 - Ce compte présente les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 16.406,82 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 14.699,04 € 

Recettes extraordinaires totales 4.779,50 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 2.976,23 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 5.498,01 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 14.383,19 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 9.603,69 € 
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Recettes totales 21.186,32 € 

Dépenses totales 22.857,43 € 

Résultat comptable -1.671,11 € 

Article 3 - La présente délibération est publiée par voie d’affiche et est notifiée à la Fabrique d’Eglise 
précitée, ainsi qu’à l’organe représentatif du culte concerné. 

Même séance (16ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Saint-Paul – Compte de l’exercice 2017 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3162-1, § 1er, 2° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 6 et 7 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Paul en sa séance du 11 avril 2018 arrêtant 
le compte dudit établissement cultuel pour l’exercice 2017; 

Vu la décision du 19 avril 2018 de l’organe représentatif du culte relatif à la délibération susvisée du 
Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Paul ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de Fabrique est parvenue à l’Administration com-
munale le 18 avril 2018, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 
susvisée, et a été transmise simultanément à l’organe représentatif du culte concerné ; 

Considérant que la décision du 19 avril 2018 susvisée de l’organe représentatif du culte arrête les 
dépenses liées à la célébration du culte et approuve sans réserve le calcul de l’excédent de la Fabrique 
précitée pour l’exercice 2017 ; 

Considérant qu’à compter de la réception de la décision susvisée de l’organe représentatif du culte, le 
délai de 40 jours imparti à la Commune pour statuer sur ce compte expire le 30 mai 2018 ; 

Considérant que les interventions communales inscrites dans ce compte sont inférieures à 22.000 € et 
qu’il peut dès lors être passé outre l’absence d’avis du Directeur financier ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’Eglise au cours de l’exercice 2017 ;  

Considérant que ce compte est donc conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

Article 1er - Le compte de la Fabrique d’Eglise Saint-Paul pour l’exercice 2017, tel qu’arrêté par le 
Conseil dudit établissement cultuel en sa séance du 11 avril 2018, est approuvé. 

Article 2 - Ce compte présente les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 2.596,21 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 € 
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Recettes extraordinaires totales 15.344,62 €  
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 15.344.62 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 1.415,47 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 1.330,25 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 2.000,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 
Recettes totales 17.940,83 € 

Dépenses totales 4.745,72 € 

Résultat comptable 13.195,11 € 

Article 3 - La présente délibération est publiée par voie d’affiche et est notifiée à la Fabrique d’Eglise 
précitée, ainsi qu’à l’organe représentatif du culte concerné. 

Même séance (17ème objet) 

CULTES : Fabrique d’Eglise Saint-Servais – Compte de l’exercice 2017 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L3162-1, § 1er, 2° ; 

Vu le décret impérial du 30 décembre 1809 concernant les Fabriques des églises ; 

Vu la loi du 4 mars 1870 sur le temporel des cultes, dont les articles 6 et 7 ; 

Vu la circulaire ministérielle du 12 décembre 2014 relative à la tutelle sur les actes des établissements 
chargés de la gestion du temporel des cultes reconnus ; 

Vu la délibération du Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Servais en sa séance du 17 avril 2018 
arrêtant le compte dudit établissement cultuel pour l’exercice 2017 ; 

Vu la décision du 25 avril 2018 de l’organe représentatif du culte relatif à la délibération susvisée du 
Conseil de la Fabrique d’Eglise Saint-Servais ; 

Considérant que la délibération susvisée du Conseil de Fabrique est parvenue à l’Administration com-
munale le 23 avril 2018, accompagnée de toutes les pièces justificatives renseignées dans la circulaire 
susvisée, et a été transmise simultanément à l’organe représentatif du culte concerné ; 

Considérant que la décision du 25 avril 2018 susvisée de l’organe représentatif du culte arrête les 
dépenses liées à la célébration du culte et approuve sans réserve le calcul de l’excédent de la Fabrique 
précitée pour l’exercice 2017 ; 

Considérant qu’à compter de la réception de la décision susvisée de l’organe représentatif du culte, le 
délai de 40 jours imparti à la Commune pour statuer sur ce compte expire le 5 juin 2018 ; 

Considérant que les interventions communales inscrites dans ce compte sont inférieures à 22.000 € et 
qu’il peut dès lors être passé outre l’absence d’avis du Directeur financier ; 

Considérant que le compte susvisé reprend, tant au niveau des recettes qu’au niveau des dépenses, les 
montants effectivement encaissés et décaissés par la Fabrique d’Eglise au cours de l’exercice 2017 ;  

Considérant que ce compte est donc conforme à la loi ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 
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Article 1er - Le compte de la Fabrique d’Eglise Saint-Servais pour l’exercice 2017, tel qu’arrêté par le 
Conseil dudit établissement cultuel en sa séance du 17 avril 2018, est approuvé. 

Article 2 - Ce compte présente les résultats suivants : 

Recettes ordinaires totales 6.929,87 € 
- dont une intervention communale ordinaire de secours de : 0,00 € 

Recettes extraordinaires totales 12.464,24 € 
- dont une intervention communale extraordinaire de secours de : 0,00 € 
- dont un boni comptable de l’exercice précédent de : 12.464,24 € 

Dépenses ordinaires du chapitre I totales 3.432,00 € 
Dépenses ordinaires du chapitre II totales 7.318,18 € 
Dépenses extraordinaires du chapitre II totales 0,00 € 

- dont un mali comptable de l’exercice précédent de : 0,00 € 
Recettes totales 19.394,11 € 

Dépenses totales 10.750,18 € 

Résultat comptable 8.643,93 € 

Article 3 - La présente délibération est publiée par voie d’affiche et est notifiée à la Fabrique d’Eglise 
précitée, ainsi qu’à l’organe représentatif du culte concerné. 

Même séance (18ème objet) 

PERSONNEL : Modification du cadre statutaire et contractuel du personnel administratif, 
spécifique, technique et ouvrier de l’Administration communale au 1er juin 2018 – Approbation  

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont les articles L1212-1, alinéa 1er, 1°, et 
L3131-1, § 1er, 2° ; 

Vu la loi du 19 décembre 1974 organisant les relations entre les autorités publiques et les syndicats des 
agents relevant de ces autorités ainsi que les arrêtés royaux portant exécution de la susdite loi ; 

Vu la délibération du Conseil communal en sa séance du 25 février 2013 portant modification du cadre 
du personnel communal à la date du 1er mai 2013, tel qu’approuvée par l’autorité de tutelle en date du 
28 mars 2013 ; 

Vu le procès-verbal de carence de la réunion du 9 avril 2018 du Comité particulier de négociation 
syndicale ; 

Considérant qu’une mise à jour du cadre du personnel communal apparaît nécessaire, eu égard à 
l’ouverture de nouvelles fonctions au sein de l’Administration communale ; 

Entendu l’exposé de M. le Directeur général Christophe Legast ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ; 

Statuant par 13 voix pour et 3 abstentions ; 

DECIDE : 

1° D’approuver la modification du cadre du personnel ci-annexée à la date du 1er juin 2018. 

2° De transmettre copie de la présente délibération dans les 15 jours de son adoption à l’autorité de 
tutelle pour approbation, accompagnée des pièces justificatives requises. 
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Cadre du Personnel au 01/06/2018 REPARTITION DU PERSONNEL 

DIVISION NIVEAU ECHELLES CADRE Statutaire 

Contractuel 
subventionné 
(APE, Activa, 
Maribel, Aviq, 

ONE, SPW, 
PTP) 

Contractuel 

A. Personnel administratif             

Directeur général légal   1 1     

Directeur financier légal   1 1     

Chef de division administratif A A3-A4 1 1     

Chef de bureau administratif   A A1-A2 1 1     

Employés d'administration   D D2-D3-D4-D5-D6 10 5 3 2 

Auxiliaire d'administration  E E2-E3 1   1   
              
B. Personnel spécifique             

Attaché spécifique (Conseiller Aménag.)  A A1sp.-A2sp.-A3sp.-A4sp. 2 1   1 

Attaché spécifique (Conseiller Envir.)  A A1sp.-A2sp. 1   1   

Attaché spécifique (Juriste) A A1sp.-A2sp. 1   1   

Attaché spécifique (Personnel) A A1sp.-A2sp. 1   1   

Gradué spécifique (Finances)  B B1-B2-B3 1 1 1   

Gradué spécifique (Urbanisme)  B B1-B2-B3 1 1   1 

Gradué spécifique  (Archives)  B B1-B2-B3 1   1   

Graduée spécifique (Extrascolaire) B B1-B2-B3 1   1   

Gradué spécifique (Secrétariat général) B B1-B2-B3 1   1   
              
C. Personnel technique             

Chef de division technique A A3-A4 1 1     

Chef de bureau technique  A A1-A2 1 1     

Agent technique en chef  D D9-D10 1 1 1   

Agent technique (mobilité - prévention) D D7 - D8 1   1   

Gradué spécifique (Travaux) B B1-B2-B3 1   1   
              
D. Personnel ouvrier             

Brigadiers C C1-C2 3 3     

Ouvriers qualifiés D D2-D3-D4 16 10 6   

Auxiliaires professionnels E E2-E3 12 5 7   
              
E. Personnel d'entretien et de garderie             

Brigadier C C1-C2 1 1     

Ouvrier qualifié - entretien D D2-D3-D4 1 1     

Auxiliaires professionnel(le)s - entretien E E2-E3 8 4 3 1 

Auxiliaires professionnel(le)s - garderie E E2-E3 12 4 7 1 
              

Totaux     83 43 37 6 

G. Personnel occasionnel ou à titre précaire             

Etudiants / Moniteurs 
  

variable 
(CDD/quinzaine juillet et août +  

semaine Pâques et Toussaint) 
Ouvriers saisonniers   E E2-E3 2   2 (CDD)   

H. Personnel enseignant       Régime particulier 

I. Volontariat       Régime particulier 

Ont voté pour : MM. Raymond FLAHAUT ; Laurence SMETS ; Agnès NAMUROIS ; Philippe MARTIN ;  

Andrée MOUREAU-DELAUNOIS ; Isabelle DENEF-GOMAND ; Jean-Marie GILLET ; Jules PRAIL ;  

Didier HAYET ; Francine KEKENBOSCH-VANLIERDE ; Vincent EYLENBOSCH ; André LENGELE ;  

Olivier PETRONIN ; 

Se sont abstenus : MM. Laurent GREGOIRE ; Xavier DUBOIS ; Isabelle VAN BAVEL-DE COCQ. 
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COMITE SECRET 

Même séance (19ème objet) 

PERSONNEL : Admission d’une Employée d’administration statutaire au bénéfice d’une pen-
sion de retraite à partir du 1er juin 2019 – Approbation  

Même séance (20ème objet) 

ENSEIGEMENT : Nomination à titre définitif d’une institutrice primaire à temps plein au 1er 
avril 2018 – Approbation  

Même séance (21ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Nomination à titre définitif d’une institutrice maternelle à mi-temps plein 
au 1er avril 2018 – Approbation  

Même séance (22ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Nomination à titre définitif d’une maitresse de langue néerlandaise à raison 
de 2 périodes par semaine au 1er avril 2018 – Approbation  

Même séance (23ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Octroi d’une interruption de carrière à une institutrice primaire définitive 
du 1er septembre 2018 au 31 août 2019 à raison d’un 1/5 temps pour cause de congé parental (1ère 
année) – Approbation  

Même séance (24ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Octroi d’une interruption de carrière à une institutrice primaire définitive 

du 1er septembre 2018 au 31 août 2019 à raison d’un 1/5 temps pour raisons personnelles (5ème 
année) – Approbation  

Même séance (25ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 18 avril 2018 portant 
désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 31 mars au 29 juin 2018 en remplace-
ment d’une titulaire en congé de maladie (3ème prolongation) – Ratification  

Même séance (26ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 18 avril 2018 portant 

désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 16 avril au 29 juin 2018 à raison de 26 
périodes par semaine en remplacement d’une titulaire en suspension préventive et en congé pour 

prestations réduites à des fins thérapeutiques – Ratification  
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Même séance (27ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 18 avril 2018 portant 

désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 16 au 27 avril 2018 à raison de 24 pério-
des par semaine en remplacement d’une titulaire en congé pour accident du travail (1ère prolon-
gation) – Ratification  

Même séance (28ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 18 avril 2018 portant 

désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 16 au 27 avril 2018 à raison de 12 pério-
des par semaine suite à l’ouverture d’un emploi maternel à mi-temps – Ratification  

Même séance (29ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 25 avril 2018 portant 
désignation d’une institutrice primaire temporaire du 5 février au 25 mai 2018 en remplacement 
d’une titulaire en congé de maternité – Ratification  

Même séance (30ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 25 avril 2018 portant 
désignation d’une institutrice primaire temporaire du 23 avril au 31 mai 2018 en remplacement 
d’une titulaire en congé de maladie – Ratification  

Même séance (31ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 25 avril 2018 portant 

désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 7 mai au 1er juin 2018 en remplacement 
d’une titulaire en congé de maladie – Ratification  

Même séance (32ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 9 mai 2018 portant 
désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 9 au 11 mai 2018 à raison de 13 périodes 

par semaine en remplacement partiel d’une titulaire en congé pour accident de travail (2ème 
prolongation) – Ratification  

Même séance (33ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 16 mai 2018 portant 
désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 14 au 27 mai 2018 à raison de 13 pério-

des par semaine en remplacement partiel d’une titulaire en congé pour accident de travail (3ème 
prolongation) – Ratification  
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Même séance (34ème objet) 

ENSEIGNEMENT : Délibération du Collège communal en sa séance du 16 mai 2018 portant 

désignation d’une institutrice maternelle temporaire du 14 mai au 29 juin 2018 à raison de 13 
périodes par semaine – Ratification  

SEANCE PUBLIQUE 

Même séance (35ème objet) 

SECRETARIAT : Points portés à l’ordre du jour de l’Assemblée générale extraordinaire de 

l’Intercommunale ISBW le 20 juin 2018 à Chastre – Approbation 

Le Conseil communal en séance publique, 

Vu le Code de la démocratie locale et de la décentralisation, dont l’article L1523-12 tel que modifié 
par le décret du 19 juillet 2006 sur les intercommunales ; 

Vu l’affiliation de la Commune de Walhain à l’Intercommunale sociale du Brabant wallon (ISBW) ; 

Vu le courrier du 16 mai 2018 de l’Intercommunale ISBW portant convocation de son Assemblée 
générale extraordinaire pour le 20 juin 2019 à 17h30 à Chastre ; 

Vu les points portés à l’ordre du jour de la cette Assemblée générale ; 

Considérant que la Commune souhaite jouer pleinement son rôle d’associé dans l’intercommunale et 
qu’il importe dès lors que le Conseil communal exprime sa position à l’égard des points portés à 
l’ordre du jour de l’Assemblée précitée ; 

Vu l’urgence admise à l’unanimité des Membres présents ; 

Sur proposition du Collège communal ; 

Après en avoir délibéré ;  

Statuant à l’unanimité des Membres présents ; 

DECIDE : 

1° D’approuver comme suit les points suivants de l’ordre du jour de l’Assemblée générale extra-
ordinaire pour le 20 juin 2018 qui nécessitent un vote :  

Assemblée générale extraordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

1. Rapport du Collège des contrôleurs aux comptes –
prise d’acte – document en annexe ; 

16 - - 

2. Modification de la représentation communale des 
communes de Lasne, Grez-Doiceau et Rebecq – 
prise d’acte – proposition de décision jointe ; 

16 - - 

3. Approbation du procès-verbal du 20 décembre 
2017 – document en annexe ; 

16 - - 

4. Modification des statuts de l’Intercommunale 
(vote à la majorité spéciale) – document en 
annexe ; 

16 - - 

5. Rapport de gestion du Conseil d’administration et 
ses annexes – document en annexe ; 

16 - - 

6. Comptes de résultat, bilan 2017 et ses annexes – 
document en annexe ; 

16 - - 
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Assemblée générale extraordinaire Voix pour Voix contre Abstention(s) 

7. Rapport d’activité 2017 – document visualisable 
ou téléchargeable ; 

16 - - 

8. Décharge aux administrateurs – proposition de 
décision jointe ; 

16 - - 

9. Décharge au Collège des contrôleurs aux comptes 
– proposition de décision jointe ; 

16 - - 

10. Démission de tous les administrateurs – prise 
d’acte – proposition de décision jointe ; 

16 - - 

11. Désignations des administrateurs représentant le 
Conseil provincial – note de synthèse en annexe 
– candidatures ultérieurement ; 

16 - - 

12. Désignations des administrateurs représentant les 
communes – note de synthèse en annexe – 
candidatures ultérieurement.  

16 - - 

2° De charger ses délégués à cette Assemblée générale de se conformer à la volonté ainsi exprimée 
par le Conseil communal et de rapporter telles quelles ses décisions. 

3° De transmettre copie de la présente délibération à l’intercommunale précitée. 

* * * 

A l’issue de la séance publique, en vertu de l’article L1122-10, § 3, du Code de la démocratie locale et 
de la décentralisation, ainsi que de l’article 80 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal, 
M. le Conseiller Xavier Dubois pose une question orale étrangère à l’ordre du jour concernant certains 
problèmes relevés au sein de l’implantation scolaire de Tourinnes, à laquelle Mme la Bourgmestre 
Laurence Smets, chargée de l’Enseignement, répond séance tenante. 

La séance est levée à 20h35. 

PAR LE CONSEIL, 
Le Secrétaire, La Bourgmestre, 
 
 
 
Ch. LEGAST L. SMETS 
 


